
Objet : Scène de consommation de crack du square Forceval

Monsieur le Préfet de Région,

Par arrêté du 24 septembre 2021, soit depuis maintenant près de 10 mois, des centaines d’usagers 
du crack ont été déplacés sur le square de la Villette, de manière arbitraire et sans concertation avec 
les élus locaux.

Depuis cette date, la situation sanitaire et sociale ne fait que s’aggraver et nous recevons chaque 
semaine de la part des habitants et des commerçants de très nombreux témoignages de la catas-
trophe qui se joue sur notre territoire. Les cas de prostitution, d’effraction dans les cours et caves 
des immeubles, de consommation dans l’espace public, de vols, de violences et d’agressions sont 
devenus monnaie courante dans nos communes.

Le plan de lutte contre la consommation de crack en Ile-de-France – plus communément appelé 
« Plan crack » - était un premier pas salvateur dans la résolution de cette situation de crise.  
Néanmoins, les acteurs associatifs de Réduction des Risques mandatés par la ville de Paris et l’ARS 
nous reportent que les réunions de coordination avec les services hospitaliers intervenant sur site n’ont 
plus lieu et que le dialogue est coupé avec les services de l’Etat. En conséquence, leur action n’a pas 
l’impact escompté sur la réduction de la fréquentation du square par les toxicomanes. Au contraire, 
ils reportent une situation qui ne fait qu’empirer, des consommateurs et des dealeurs toujours plus 
nombreux et des maraudes qui deviennent presque impossibles du fait des agressions quotidiennes 
des membres de leurs équipes.

Il n’est pas possible de s’accommoder de cette situation catastrophique qui dure depuis presque un 
an maintenant, alors qu’elle ne devait durer que « quelques heures, quelques jours ». 

Comme nous l’avons rappelé à Madame la Première Ministre le 30 mai dernier, nous ne cessons de 
demander une prise en charge globale, sanitaire, médicale et sociale des personnes fréquentant le 
square Forceval, en environnement hospitalier, à bonne distance de zones denses d’habitations de 
quartiers populaires et des zones de trafic et de consommation. 

•••

Pantin, le 25 juillet  2022

Monsieur Marc GUILLAUME
Préfecture de Région
5 Rue Leblanc
75 015 PARIS



•••

Nous demandons que si les solutions pérennes prennent du temps, des solutions transitoires et 
respectueuses des personnes soient trouvées, en dehors du maintien au square Forceval.

Nous demandons également que le dialogue entre les services de l’Etat, ceux de la Ville de Paris, 
les acteurs du territoire et nous-mêmes, élus du 19ème arrondissement, de Pantin et d’Aubervilliers, 
soit rétabli et coordonné.

Nous souscrivons ainsi à l’organisation à l’automne d’une conférence globale de toutes les parties 
prenantes pour dégager des solutions en vue d’une sortie de crise.

Nous sollicitons une rencontre afin de pouvoir échanger avec vous sur l’avenir de la scène ouverte 
du square Forceval et sur la méthode d’organisation de cette concertation.

Veuillez croire, Monsieur le Préfet de Région, en l’expression de nos salutations les meilleures. 

Bertrand Kern
Maire de Pantin

François Dagnaud
 Maire du  

19e arrondissement de Paris

Karine Franclet
 Maire d’Aubervilliers


